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Le présent rapport du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) résume les programmes et les activités mises en œuvre par le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans le but de mettre en application le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain 2010-2014, conformément aux conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (RTP-III/doc.7/12) et la prorogation de ce Plan de travail (CP/CSH/1155/09 rev.11)

Au cours de la période 2012-2014, les activités du Département de la sécurité publique (DPS) ont été ciblées sur trois domaines principaux : le renforcement des capacités, la sensibilisation aux différentes manifestations de la traite dans le continent américain et le renforcement des informations dans ce domaine ainsi que la promotion de la coopération internationale.
Renforcement des capacités
Afin de promouvoir le renforcement des capacités des acteurs nationaux chargés de prévenir et de combattre la traite des personnes, en particulier les fonctionnaires de justice, les membres des forces de sécurité et les agents de l’immigration et des douanes, plusieurs initiatives de formation ont été mises en œuvre – principalement à l’intention des pays du Cône Sud et des Caraïbes anglophones – qui ont permis de renforcer les connaissances de plus de 1.300 fonctionnaires gouvernementaux dans ce domaine. Il convient de mettre en lumière que le DPS a également assuré le suivi des activités de formation aux membres des forces de sécurité dans le but de connaître l’impact obtenu après la mise en œuvre des programmes. 
Le programme « Renforcement des capacités des responsables de la sécurité et de la mise en application de la loi, des juges et des procureurs du Chili, du Paraguay et de l’Uruguay, afin de  prévenir et combattre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants » a été mis au point dans le but d’améliorer les connaissances relatives à l’infraction de traite des personnes chez les autorités de la police, de renforcer les capacités à mettre en application les lois des membres de la police, des procureurs et des tribunaux, de promouvoir les échanges d’informations entre les organismes impliqués dans la lutte contre la traite des personnes dans les sous-régions des Caraïbes, de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud et de renforcer la capacité des agents chargés de l’ordre public à identifier les victimes, à mener des enquêtes sur les affaires de traite et à coopérer avec la société civile à la protection des victimes de la traite. 
Il convient de souligner que les thématiques utilisées ont eu pour résultat le renforcement de données d’expériences dans les domaines suivants : la différenciation de la traite et du trafic illicite de migrants, la dimension des droits de la personne dans la traite des personnes, l’enquête criminelle opérationnelle, la gestion et la planification opérationnelle de la scène du crime, l’identification, la prise en charge et la protection des victimes, l’entrevue d'enquête éthique des victimes de la traite, la  traite des enfants, les procédures opérationnelles normalisées pour le contrôle des arrivées et départs aux frontières. Avec la participation de ces trois derniers pays du Cône Sud, ce sont 21 pays de la région qui ont bénéficié de cette formation depuis que le programme a été lancé en 2011, soit les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Chili, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Jamaïque, Panama, Paraguay, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago et Uruguay.

Bien que la formation dispensée au Chili ait eu lieu en juillet 2012, il a été possible, dans le cadre du processus de suivi mis en œuvre par le DPS, de déterminer que, deux ans plus tard, le Gouvernement chilien a continué à déployer des efforts pour tenir les engagements identifiés pendant la formation donnée en 2012 et qu’il a ainsi établi le Plan national d’action contre la traite des personnes et renforcé le Protocole interinstitutionnel pour la prise en charge des victimes de la traite des personnes. Un fait particulièrement important est qu’à partir du deuxième semestre 2013 le thème de la traite des personnes a été incorporé au programme d’études des écoles de formation de la police, aussi bien celle des carabiniers du Chili que celle de la Police judiciaire. 
En décembre 2012, le DPS, en collaboration avec le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay, a renforcé les connaissances de 68 agents chargés de la mise en application de la loi. Ont participé à cette formation des policiers, des procureurs, des juges et des fonctionnaires de l’immigration. Cet événement, qui s’est tenu en Uruguay, a permis de filmer et d’éditer un documentaire qui vise à renforcer les connaissances des personnels chargés de la sécurité afin qu’ils appliquent le processus correct lorsqu’ils procèdent à l’audition d’une victime de la traite. 18 mois après la réalisation de la formation, le processus de suivi indique que l’Uruguay a travaillé à l’identification de victimes en provenance de la région andine, du Cône Sud, des Caraïbes et, dans certains cas, en provenance de l’Asie. En Uruguay, la protection des victimes de la traite des personnes est accordée selon des mécanismes de coopération entre le Gouvernement et des organisations de la société civile. Il faut souligner que le Centre d’études judiciaires a incorporé la thématique de la traite des personnes à son programme d’études et a établi un programme d’aide juridictionnelle gratuite, avec la participation des universités, en faveur des victimes de la traite des personnes.

En avril 2014, le DPS, avec la participation du Ministère de la femme du  Paraguay, a lancé un cycle de formations à Asunción destinées aux policiers, aux juges et aux procureurs, ainsi qu’aux formatrices du Ministère de la femme désignées dans chacune des provinces du pays. Il a également organisé un séminaire à Ciudad del Este grâce auquel des membres des corps de sécurité chargés de veiller à la sécurité des frontières et de surveiller le passage des personnes à la « triple frontière » ont renforcé leurs connaissance moyennant l’identification d’indicateurs qui vont leur permettre de détecter de possibles victimes de la traite des personnes. Lors de la formation dispensée à Ciudad del Este, les participants ont reçu des informations sur des liens électroniques permettant d’identifier des établissements commerciaux qui sont susceptibles de se livrer à des activités liées à la traite des personnes, en particulier pour l’exploitation sexuelle à des fins commerciales.  

S’agissant de la formation des formatrices du Ministère de la femme exerçant leurs activités dans chacune des provinces du pays, l’initiative du Gouvernement paraguayen avait pour but, en impliquant ces fonctionnaires, de garantir la durabilité du programme ainsi que la reproduction et la mise en application du programme et du matériel de formation édité par le DPS dans tout le pays. 
Outre la mise en œuvre du programme de formation dans le Cône Sud, et en collaboration avec le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le DPS a continué l’exécution du programme visant à renforcer les contrôles aux frontières dans le continent américain. Le programme « Formation spécialisée de l’OEA pour les contrôles aux frontières » a renforcé les capacités des fonctionnaires des douanes et de l’immigration d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas et de Saint-Kitts-et-Nevis, chargés de la détection et de la prévention des activités criminelles aux aéroports et aux points d’entrée. 
Concrètement, ce programme a doté plus de 150 participants de méthodologies et d’instruments pour lutter plus efficacement contre le trafic des substances illicites et la traite des personnes; de même, il s’est employé à prêter une attention particulière aux déplacements des personnes et à leur potentialité de devenir des victimes de la traite ainsi qu’au contrôle des biens qui rentrent dans ces pays et en sortent. Ces actions de formation ont également bénéficié de la participation des forces de sécurité et les procureurs en charge de ces questions y ont assisté.  
Par la présentation et la remise de matériels et de guides didactiques conçus par l’OEA, les participants de ces deux programmes ont renforcé leurs connaissances en matière de directives pour l’identification des populations vulnérables, l’identification et la prise en charge des victimes de la traite, la connaissance des instruments disponibles pour la réception et l’instruction des affaires et l’identification des normes codifiées par le droit international pour la protection des victimes, entre autres thèmes. 
Il est important de souligner que, en exécution du mandat imparti au Secrétariat général de renforcer les connaissances des fonctionnaires publics sur les différentes modalités de la traite des personnes qui sont perpétrées par l’intermédiaire de l’utilisation des ordinateurs, les matériels élaborés pour les deux programmes mentionnés ci-dessus contiennent un module sur la traite des enfants, filles et garçons, dans le but précis de conscientiser aux menaces auxquelles sont exposés les mineurs en tant que victimes potentielles. Le module accorde une attention particulière aux infractions liées à l’exploitation des enfants sur l’Internet à travers la pornographie à des fins commerciales.    

Il convient également de souligner que, avec le soutien du Portail éducatif des Amériques, les programmes d’études des cours de formation à l’intention aussi bien des personnels chargés de la sécurité et de la justice que des personnels consulaires ont été convertis en format numérique, ce qui permettra une plus grande couverture, à un coût réduit, pour les pays qui en feront la demande.  

Sensibilisation aux différentes manifestations de la traite des personnes 

La traite des personnes en plus de se manifester sous la forme d’exploitation sexuelle à des fins commerciales existe également en tant qu’exploitation du travail et adopte d’autres sous-manifestations comme la servitude domestique. Le DPS, conscient du fait qu’il est possible d’identifier cette infraction dans le continent américain, a organisé le 25 juin 2013, au Secrétariat général de l’OEA, une table ronde intitulée « Sensibilisation à la servitude domestique dans les Amériques ». Ce forum a permis d’engager un dialogue entre les représentants des États membres, la société civile et la communauté internationale sur l’importance de renforcer les politiques publiques et de créer des organismes spécialisées capables de protéger les victimes mais aussi d’aborder des thèmes liés à la discrimination fondée sur le genre, la violence, la reconnaissance des droits des employées domestiques et la migration de main-d’œuvre. La manifestation a rassemblé, outre 98 participants sur place, 553 participants en ligne de 17 pays, notamment des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Équateur, États-Unis, Guatemala, Mexique, Panama, Pérou, République dominicaine et Venezuela. À cette table ronde ont également participé des pays en dehors de la région, notamment l’Allemagne, l’Italie et le Royaume-Uni. Le dialogue a bénéficié de l’exposé magistral de l’Ambassadeur plénipotentiaire Luis C. de Baca, du Bureau chargé d’assurer le suivi et de combattre la traite des personnes du Département d’État des États-Unis et des exposés d’éminents représentants de l’Organisation internationale du Travail (OIT), de l’ONG « Free the Slaves », du Réseau international des travailleuses domestiques et du Centre Yanapanakusun, ainsi que du témoignage d’une victime qui a survécu à la servitude domestique.
 

Toujours dans le cadre de la sensibilisation aux différentes manifestations de la traite des personnes, et conformément à la conclusion nº 3 de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui: «reconnaît la précieuse contribution des organismes internationaux, régionaux et de la société civile à la prévention et à la lutte contre ce délit ainsi qu’à la promotion des relations de coopération entre ces organismes et les États membres»,
/ le DPS, en collaboration avec le Gouvernement du Pérou, a organisé les 11 et 12 septembre 2013, le «Séminaire interaméricain sur la traite des personnes: Coordination stratégique entre le gouvernement et la société civile pour la protection intégrale des victimes de la traite des personnes».


Le dialogue qui s’est établi à Lima (Pérou), en plus d’assurer le suivi des conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui s’est tenue à  Guatemala en 2012, a facilité un espace pour que la société civile et les gouvernements conversent sur des thèmes qui, au sein de la traite des personnes, ont une dimension importante dans l’exploitation du travail d’hommes, de femmes, d’enfants et d’adolescents dans le continent américain et sur des mécanismes de protection intégrale des victimes. Ce dialogue, par ailleurs, a rempli la double fonction d’identifier les thèmes suivants et de les faire connaître aux participants:
1. modes de comportement des personnes qui se livrent à la traite des personnes et des membres de la criminalité organisée au niveau sous-régional et régional, 2. mesures visant à renforcer les stratégies de coordination entre les gouvernements, la société civile et la communauté internationale pour la protection des victimes de la traite des personnes, 3. identification des réussites et des défis qui, au niveau national et sous-régional, ont permis de progresser dans la lutte contre la traite des personnes, et 4. recommandations aux États membres et thèmes susceptibles d’être examinés par la Quatrième Réunion des autorités nationales.
/

Ont assisté à la réunion du Pérou 71 fonctionnaires des États membres et des représentants de 38 organisations de la société civile ainsi que de 6 organismes internationaux.
Le Secrétariat général souhaite remercier en particulier les Gouvernements du Canada et des États-Unis d’Amérique de leur appui financier car leurs apports ont permis la réalisation des activités décrites ci-dessus et grâce à elles, d’avancer dans la voie de l’exécution des mandats qui lui ont été confiés. 
Promotion de la coopération internationale
Afin de renforcer la coopération internationale et horizontale, le DPS a travaillé à l’élaboration d’une liste / réseau régional d’échanges d’informations pouvant être utilisées par les forces de sécurité, les fonctionnaires chargés de la mise en application de la loi, les juges et les procureurs. Même si des représentants gouvernementaux de haut niveau de l’Amérique centrale et des Caraïbes, ainsi que le Chili, le Paraguay et l’Uruguay font partie de ce réseau, celui-ci est ouvert à la participation de tous les États membres qui en font la demande. 
De même, pendant la période couverte par le présent rapport, le DPS a déployé des efforts afin de renforcer les liens de coopération et parvenir à une meilleure articulation et coordination des activités avec d’autres organisations et agences internationales. Dans cet ordre d’idées, il a été invité à participer à une série de manifestations qui ont amélioré la vision que d’autres régions et sous-régions du monde ont de la problématique de la traite des personnes dans les Amériques mais aussi des défis, des initiatives et des réussites des États membres dans le domaine de la prévention de la traite, de la sanction des trafiquants et de la protection des victimes. 
En 2013, il convient de mettre en lumière quelques-unes de ces manifestations : la Consultation régionale pour les Amériques et l’Asie sur le droit des victimes de la traite à un recours effectif, Haut Commissariat aux droits de l’homme, Chili-Thaïlande; Forum juvénile sur les esclaves invisibles : sensibilisation afin de prévenir la traite des personnes, Fondation panaméricaine de développement, Guatemala; Conférence des États parties à la Convention contre la criminalité transnationale organisée et au Protocole contre la traite des personnes, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Autriche. En 2014, le DPS a participé à : la Première Réunion du Comité national de lutte contre la traite des personnes, Brésil; Investigation et mise en accusation des trafiquants d’êtres humains, El Salvador; la Deuxième Consultation régionale pour le renforcement de la coopération entre rapporteurs nationaux sur la traite des personnes, Haut commissariat aux droits de l’homme, Thaïlande; et le 17ème Congrès mondial de criminologie, Mexique.  

Enfin, le DPS et son équipe de spécialistes ont collaboré à l’organisation aussi bien logistique que technique de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. À cet égard et au niveau des États membres, il a réalisé des consultations qui ont permis à ceux-ci de faire connaître leurs points de vues et leurs recommandations concernant la révision et actualisation éventuelle du Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain. Ces consultations ont fourni les éléments nécessaires pour que le pays siège de la Quatrième Réunion ainsi que les délégués des États membres élaborent les documents qui orienteront les activités de la région en matière de prévention de la traite, de sanction des trafiquants et de protection des victimes de la traite des personnes ainsi que de renforcement de la coopération internationale pendant la période 2015-2018.  
De même, conscient de la valeur que représente dans ce domaine le secteur de la société civile, du 13 au 31 octobre 2014, le DPS a mené une consultation virtuelle qui a permis d’habiliter un espace où les organisations non gouvernementales intéressées et qui travaillent dans le domaine de la traite des personnes dans les Amériques ont présenté leurs points de vue concernant la mise en œuvre du Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le continent américain. La thématique de cette consultation virtuelle a été centrée sur deux domaines précis : l’état actuel des actions visant à prévenir et à combattre la traite des personnes, et les actions additionnelles qui sont nécessaires pour prévenir et combattre la traite des personnes. Les contributions de la société civile ont été présentées aux États membres, pour examen, lors des délibérations qui se sont déroulées en vue de préparer aussi bien le Plan de travail révisé que la Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes.
Le défi que pose la criminalité organisée aux États de la région est d'une ampleur considérable et la tâche qui reste à accomplir est substantielle. Malgré les grandes avancées réalisées, il y a encore beaucoup à faire. Le Secrétariat général est à la disposition des États membres en vue d'orienter nos efforts dans les années à venir, de sorte à donner une continuité aux mesures adoptées contre la traite des personnes dans les Amériques et à réaliser des progrès en matière de prévention et d’endiguement effectif de cette terrible infraction. 
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�.	Conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes,  Guatemala, Guatemala, le 16 octobre 2012, OEA/Ser.K/XXXIX.3, RTP-III/doc.7/12. 
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